






[image: PDFHALL.COM]






Menu





	 maison
	 Ajouter le document
	 Signe
	 Créer un compte







































Plan de rÃ©ponse humanitaire et de rÃ©habilitation de la ville de Bangui

Mairie de Bangui, Mairies des 3Ã¨mes et 5Ã¨mes arrondissements, Mairie de Bimbo, Chefs de quartiers (Gbaya. Ndombia I et II, CitÃ© Boeing, Fondo, Banga Sara I ... 

















 Télécharger le PDF 






 5MB taille
 8 téléchargements
 106 vues






 commentaire





 Report




















Plan de réponse humanitaire et de réhabilitation de la ville de Bangui Mai 2017



Groupe de Travail Urbain (GTU) – Bangui Mairie de Bangui, Mairies des 3èmes et 5èmes arrondissements, Mairie de Bimbo, Chefs de quartiers (Gbaya Ndombia I et II, Cité Boeing, Fondo, Banga Sara I et II, Poto Poto Souma), ACF, ACTED, DRC, IRC, COOIAP, DCA, Emergency, FCA, FSD, MSF, NRC, OXFAM, PUI, OIM, MINUSCA, CICR, Expertise France, IGIP, FAO, PAM, PNUD, UNFPA, UNHCR, UNICEF, AFD, Fonds Commun Humanitaire, ECHO, Fonds Békou, Ambassade de France, OFDA/USAID



Bangui - Plan de réponse, mai 2017



Bangui © Wikimedia Commons, 2014. AGORA AGORA est une initiative conjointe d'ACTED et d'IMPACT qui a pour but de favoriser un service local de planification et de provision efficace, inclusif et intégré dans des contextes de crise. L’initiative a été fondée en 2016 afin d’augmenter la prévisibilité de la localisation de l'aide humanitaire dans des contextes de crise, grâce à des processus et des outils basés sur les établissements de populations. Grâce à ses programmes, AGORA favorise une aide humanitaire efficace et adaptée pour mieux soutenir la reprise et la stabilisation des communautés affectées par la crise, contribuant à répondre à leurs besoins humanitaires, ainsi qu’à la promotion du rétablissement des services locaux et au soutien des acteurs de la gouvernance locale. Pour ce faire, AGORA facilite la planification multisectorielle et basée sur les besoins des populations, qui est structurée autour des partenariats entre les acteurs de l'aide internationale et les acteurs locaux. Ce plan de réponse a été développé dans le cadre de l’initiative AGORA menée à Bangui entre février et avril 2017. AGORA a facilité la collecte de données inter-agences sur les vulnérabilités et l'accès aux services des populations dans les quartiers ciblés de Fondo, Gbaya Ndombia, Cité Boeing et Bloc Sara. Par la suite, des consultations ont été facilitées avec les acteurs de chaque quartier pour permettre la création d’un plan de réponse, en identifiant les priorités locales et les acteurs locaux pouvant y contribuer. Les prochaines étapes ser de renforcer les capacités des autorités locales et de fournir un appui à la communauté humanitaire pour la coordination et le suivi des plans de réponse. Pour plus d’informations sur cette initiative, ses objectifs et les autres produits réalisés à Bangui, veuillez visiter le site suivant : www.impact-initiatives.org/agora.
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Introduction Depuis 2013, une crise politico-militaire majeure traverse la République Centrafricaine, qui se manifeste par des épisodes de violence et un climat d’insécurité, des tensions intercommunautaires persistantes et des mouvements continus de populations. Cette crise a généré des besoins massifs chez les populations affectées, besoins liés à la pauvreté et à l’insécurité alimentaire, la destruction d’infrastructures, le manque d’accès aux services de base et un déclin de l’activité économique.1 Plus de 900’000 personnes ont été déplacées à l’intérieur du pays ou vers les états voisins. En octobre 2016, 2,2 millions de personnes, soit presque la moitié de la population centrafricaine, étaient dépendantes de l’aide humanitaire.2 De plus, 18% de la population, soit environ 385’000 personnes, était déplacée interne. Grace à la récente transition politique, le déploiement de la Mission multidimensionnelle intégrée de stabilisation des Nations unies en Centrafrique (MINUSCA) et les espoirs d’une stabilité prochaine, la proportion de personnes déplacées internes (PDIs) a diminué de manière régulière depuis 2016, indiquant un niveau croissant des retours vers certaines régions, dont la ville de Bangui3. Les efforts récents pour fermer les sites de déplacés à Bangui, y compris le site de M’Poko dont la fermeture a été lancée en décembre 2016, s’inscrivent dans cette optique, et ont conduit au retour de près de 20’000 personnes vers les quartiers affectés de Bangui et des communes voisines. Malgré ces améliorations et les espoirs de stabilité, les besoins d’assistance restent néanmoins continus et significatifs dans ce contexte de crise et de grande fragilité. La municipalité de Bangui ainsi que les acteurs étatiques centrafricains tentent de répondre à cette situation, mais ne disposent pas de ressources suffisantes pour répondre à tous les besoins de la population. Les acteurs humanitaires et de développement internationaux contribuent à fournir certains services de base dans les quartiers de la ville de Bangui, en appui aux acteurs et aux populations locales. Dans ce fait, il est essentiel d’établir des liens et des partenariats entre acteurs internationaux et locaux pour proposer une réponse adéquate aux facteurs de fragilité et besoins structurels, et soutenir le redéploiement de l’autorité et des services de l’état à travers le territoire, comme avancé dans le plan de Réponse Humanitaire 2017 - 20194 et le rapport du IASC Emergency Directors Group (EDG)5. Afin de comprendre les besoins des communautés affectées par la crise ou accueillant de nouveaux arrivés, et pour favoriser le retour des déplacés dans leurs quartiers d’origines, l’initiative AGORA a mené une évaluation multisectorielle dans la ville de Bangui, avec un focus plus approfondi sur les quartiers de Fondo, Gbaya Ndombia I et II, Bloc Sara (Banga Sara I et II, ainsi que Poto Poto Souma) et la Cité Boeing. Les données ont été collectées entre le 2 et le 23 mars 2017, à travers des entretiens (146) avec des acteurs locaux (52), des représentants de déplacés (13), des fournisseurs de services (81) et des groupes de discussions (32 groupes d’hommes et de femmes déplacés et retournés)6. Ces données ont été triangulées avec les données secondaires mises à disposition par les acteurs humanitaires impliqués 7 dans les quartiers ciblés. Des tables rondes ont ensuite été organisées avec les acteurs locaux entre le 10 et le 19 avril 2017, afin d’informer les plans de réponses pour les quartiers en question. Ces plans ont pour objectif de permettre une compréhension commune entre les acteurs locaux et les humanitaires sur la situation de la ville de Bangui et ses quartiers, d’accroître l’efficacité des mécanismes de coordination en place et d’approcher les besoins de la ville de manière multi-sectorielle. Bureau de Coordination des Affaires Humanitaires (OCHA), CAR: Aperçu des Besoins Humanitaires, 2017 : https://www.humanitarianresponse.info/system/files/documents/files/rca_ocha_2017_hno_narrative_detaillee.pdf. 2 Ibid 3 RCA : Plan de Réponse Humanitaire 2017-2019, https://www.humanitarianresponse.info/system/files/documents/files/rca_ocha_2016_hrp.pdf. 4 Ibid. 5 IASC Emergency Directors Group: https://interagencystandingcommittee.org/system/files/edg_2016_summary_report.pdf. 6 Les chiffes spécifiques à chaque quartier sont stipulés dans les sections subséquentes ; la méthodologie générale reste néanmoins la même pour tous les quartiers. 7 Action Contre la Faim (ACF), ACTED, Danish Refugee Council (DRC), Norwegian Refugee Council (NRC – pour la planification), Première Urgence Internationale (PUI), le Shelter Cluster et l'Agence des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR). 1
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Bangui - Plan de réponse, mai 2017 Afin de renforcer la coordination entre les acteurs locaux (la Municipalité de Bangui, la société civile et les acteurs de gouvernance locaux) et les acteurs internationaux (les Agences des Nations Unies, le système des Clusters, les organisations non gouvernementales internationales et les acteurs du développement), AGORA a soutenu le Bureau de Coordination des Affaires Humanitaires (OCHA) et la Mairie de Bangui dans l’établissement d’un Groupe de Travail Urbain au niveau de la Mairie Centrale et des Arrondissement ciblés par la présente évaluation. Ce mécanisme de coordination a été approuvé par le Humanitarian Country Team en mai 2017, et le premier meeting officiel a eu lieu en juin 2017, sous la conduite de la Mairie Centrale de Bangui et d’OCHA. L’analyse de la situation et des besoins ci-dessous présente les résultats de cette évaluation réalisée par AGORA dans les quartiers de Bloc Sara (chapitre 1), de la Cité Boeing (chapitre 2), de Fondo (chapitre 3) et de Gbaya Ndombia (chapitre 4), et définit les priorités pour le plan de réponse qui sera mis en place par le Groupe de Travail Urbain au niveau central et celui des trois arrondissements.
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1. Plan de réponse : quartiers du Bloc Sara 1.1 Contexte Le Bloc Sara, situé dans le nord du 3ème Arrondissement de Bangui, inclut les quartiers Banga Sara I, Banga Sara II et Poto Poto Souma. Les trois quartiers, ont été fortement affectés par la crise de 2013 - 2015, en termes de destruction sévère des infrastructures et de déplacements importants de leurs populations. Depuis la fin de la crise, moins de 25% seulement des déplacés sont retournés dans le Bloc Sara, et le quartier de Poto Poto Souma reste majoritairement vide. Les populations habitant actuellement dans le Bloc Sara n’ont aucun accès aux services de base dans leurs propres quartiers, mais peuvent y accéder dans les quartiers voisins. La présence de groupes armés demeure l’un des obstacles principaux au retour des personnes déplacées. Les données pour les quartiers du Bloc Sara ont été collectées lors de huit groupes de discussion, regroupant entre sept et huit participants chacun, dont quatre groupes de personnes retournées (deux groupes de femmes et deux d’hommes) et quatre groupes de personnes déplacées (deux groupes de femmes et deux d’hommes). Les groupes de discussion ont été constitués en fonction du type de populations (retournées ou déplacées) et du genre (homme ou femme). De plus, des entretiens ont été menés avec trois acteurs locaux et trois fournisseurs de services8.



1.2. Analyse des besoins dans les quartiers Déplacements de populations9 Les populations des quartiers de Banga Sara I, Banga Sara II et Poto Poto Souma étaient estimées à 1’700, 2’500 et 4’200 personnes respectivement, avec une majorité à obédience non musulmane. Néanmoins, des déplacements massifs ont eu lieu suite à la crise. La totalité des populations de Banga Sara et de Poto Poto Souma, et la quasi-totalité de Banga Sara I, ont en effet quitté ces quartiers. Ces déplacés se sont principalement dirigés dans les quartiers voisins de Castor I, II et III, ainsi que Yakité, aussi que dans le 3ème arrondissement. Les habitants du Bloc Sara se sont aussi installés dans plusieurs quartiers des 5ème, 6ème, 2ème et 8ème arrondissements. Pour les nouveaux arrivés au Bloc Sara, ils proviennent en grande majorité des quartiers voisins à l’ouest du Bloc Sara dans le 3ème arrondissement ainsi des quartiers du 5ème arrondissement au nord du Bloc Sara. Depuis la crise, peu de populations déplacées sont retournés dans leurs quartiers d’origine. A Banga Sara II, moins de 25% des déplacés y sont retournés. En ce qui concerne Banga Sara I, entre 50 et 75% de ces déplacés y sont revenus depuis. Enfin, le quartier de Poto Poto Souma reste toujours vide, d’après les représentants d’associations locales consultés. La destruction sévère des habitations est l’un des principaux obstacles aux retours. Les autres obstacles évoqués lors des groupes de discussion concernent principalement les menaces sécuritaires, telles que la violence et l'utilisation d’armes, et l'occupation des maisons par des groupes armés. La présence de la MINUSCA a été signalée par la communauté, néanmoins celle-ci se concentre, selon les habitants interrogés, sur les grandes voies entourant les quartiers. Le quartier de Poto Poto Souma pose un risque sécuritaire particulier pour ceux qui souhaitent y retourner. Selon les personnes interrogées, plusieurs gangs et malfrats s’y sont installés, ce qui empêche le retour des habitants. En sus de cela, le prix élevé des locations pour les gens ne possédant pas de maison et l’absence d’activités génératrices de revenus sont des difficultés qui ont été mentionnées par les populations. Enfin, les personnes interrogées ont souligné la persistance de certaines tensions entre communautés religieuses et entre générations, bien qu’une majorité de la population ait indiqué que les communautés cohabitaient en paix. 8 9



Le reste des étapes menées correspond à la méthodologie générale élaborée au début de ce document. Pour plus d’informations, veuillez-vous référer à la carte 1 dans les Annexes.
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Besoins prioritaires Les besoins identifiés comme prioritaires par l’évaluation pour favoriser le retour des déplacés sont 1) la condition des abris, 2) l’aide dans le domaine du droit foncier, ainsi que 3) la sécurité. En vue de la destruction sévère des abris, le besoin prioritaire pour les populations des quartiers qui y vivent et ceux souhaitant y retourner était la réparation et la reconstruction des abris. Une assistance concernant le droit foncier a aussi été indiquée par plusieurs déplacés interrogés comme un besoin prioritaire afin de faciliter leur retour, en particulier pour les déplacés de Poto Poto Souma. Toutes les populations interrogées ont identifié des besoins en termes de provision de sécurité et de désarmement des milices. Ces besoins étaient particulièrement importants pour les habitants de Poto Poto Souma, qui ont indiqué ne pas pouvoir retourner dans leur quartier pour des raisons de sécurité. Enfin, l’accès à l’eau et aux activités génératrices de revenus ont aussi été signalés par les enquêtés comme des besoins prioritaires.



Accès aux services de base10 Les services de base, incluant la santé, l’éducation, l’approvisionnement et l’accès à l’eau se sont tous détériorés, par rapport à la situation avant la crise. Cela se reflète par la réduction du nombre de services fréquentés ou à disposition, et/ou la distance moyenne pour y accéder. Santé Les habitants du Bloc Sara n’avaient pas de centre de santé dans leurs quartiers, mais ils pouvaient accéder sans risque, en termes de sécurité, à des centres de santé dans les quartiers voisins. L’Hôpital Urbain des Castors, recevant le soutien de Médecins Sans Frontières (MSF), était le centre le plus proche et le plus fréquenté. Les populations utilisaient également le Centre de santé Urbain de Malimaka et l’Hôpital Communautaire, qui se trouvaient dans le 5ème Arrondissement. La distance moyenne pour atteindre un des huit services de santé habituellement fréquentés était de 2’200 mètres, une distance qui s’est accrue de 290 mètres par rapport à la situation pré-crise. Éducation Le taux de scolarisation des filles et des garçons du Bloc Sara, qui se montait à 76 - 99% avant la crise, est descendu à 26-50% à la suite de celle-ci. N’ayant pas d’écoles dans ces quartiers, l’école de Yakite, un quartier voisin, accueillait une grande partie des enfants scolarisés du Bloc Sara. L’école de Castor, l’école primaire Benz Vi et l’école mixte Sica 2 étaient également fréquentées. Les habitants ont indiqué que le choix de l’école pour leurs enfants se faisait avec le souci de minimiser les risques sécuritaires pour s’y rendre. La distance moyenne pour aller à une école était de 1’770 mètres (1’430 mètres avant la crise). Approvisionnement et accès à l’eau Pour s’approvisionner, la majorité des populations allaient au marché de Yassimandji ou bien à celui de Galababa. Les personnes interrogées ont aussi indiqué se rendre aux marchés de Sica, PK5, Combattant, PK0 et Petevo. En tout, les populations se rendaient habituellement à neuf différents endroits pour s’approvisionner, qui étaient à une distance moyenne de 2’165 mètres. En ce qui concerne l’accès à l’eau, et malgré nombre d’obstacles, les populations pouvaient tout de même s’approvisionner. Durant la crise, plusieurs puits ont été contaminés par la présence de cadavres. Bien que ceuxci aient été évacués, les communautés ont demandé que ces puits soient détruits ou refermés de manière 10



Pour plus d’informations, veuillez-vous référer aux cartes 2 à 5 dans les Annexes.
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Bangui - Plan de réponse, mai 2017 permanente. L’évaluation a également révélée que le quartier de Banga Sara II n’avait aucun point d’eau à disposition. Les habitants ont indiqué y accéder aux endroits où le réseau SODECA, la société de distribution d'eau de Centrafrique, a été endommagé, ce qui leur permettait d’accéder à l’eau sans aucun frais. Certains utilisaient également un point d’eau dans le quartier de Sarah Kabah ou bien se rendaient aux points d’eau du 5ième arrondissement.



1.3. Acteurs impliqués dans les quartiers Les participants à l’évaluation ont été interrogés sur acteurs locaux, nationaux et internationaux travaillant dans leur quartier. Cela a permis l'identification des acteurs de la zone qui pourraient être inclus dans les plans d'intervention du quartier, en fonction de leurs secteurs d’activité et de leurs capacités. Ces informations ont été approfondies dans le cadre de groupes de discussion avec les représentants des populations, des associations et des autorités locales.



Acteurs locaux Treize associations locales ont été identifiées dans le Bloc Sara. Celles-ci sont les suivantes : 1. 2. 3. 4. 5. 6. 7. 8. 9. 10. 11. 12.



AJB : Association de commerçants AJPDS : Association de jeunes Association des jeunes volontaires pour la paix, la reconstruction et le développement de Souma Association Bouma Boko Association des femmes veuves d’action solidaire intègre Bangui Sans Frontière Comité de Paix Cohésion sociale : Association de jeunes Groupement des jeunes menuisés de quartier Sara Femme action plus Panor : Association de jeunes Représentant des déplacés de Site de Mpoko - Ggakodja 13. Représentant des déplacés de Benz Vi Les associations ont signalé travailler sur le développement de la zone (7 d’entre elles), la gestion de conflits et la médiation (4) et la protection des biens et des personnes de la zone (3). La majorité de ces associations locales a été établie durant ou après la crise pour assister les populations de leurs quartiers. Quatre associations ont indiqué avoir été créées avec le support d’organisations non-gouvernementales (ONG) internationales, notamment ACTED, Danish Refugee Council (DRC) et OXFAM, et contribuaient à l’implémentation de projets humanitaires dans le Bloc Sara. La majorité de leurs représentants a indiqué que l’insécurité et le manque de financement sont les obstacles les plus importants rencontrés dans la mise en œuvre de leurs activités. Par contre, ils bénéficiaient du support de bénévoles de la population. Les chefs de quartiers sont régulièrement consultés par les acteurs humanitaires, en tant que représentants de leur communauté et partenaires d’implémentation. Par contre, les acteurs locaux ont exprimé la volonté d’être plus activement inclus dans la mise en œuvre de nouveaux projets, afin d’assurer que la planification réponde aux besoins locaux, et pour que ces actions puissent créer des emplois pour les membres de la communauté.



Acteurs internationaux Les résidents interrogés sur la présence d’acteurs humanitaires et de la communauté internationale dans le quartier avant la crise ont indiqué ne pas avoir connaissance de leur présence. A l’inverse, ils ont une connaissance
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Bangui - Plan de réponse, mai 2017 précise des acteurs humanitaires internationaux présents actuellement dans le quartier et de leurs diverses interventions. Les populations ont indiqué apprécier le travail des ONGs internationales. Néanmoins certains habitants ont exprimé que ces dernières devraient travailler plus directement avec les bénéficiaires et former davantage de partenariats avec les acteurs locaux. Les représentants locaux ont aussi suggéré que les actions des ONGs internationales soient plus suivies afin d’assurer la mise en œuvre de leurs actions dans les délais impartis. Le tableau ci-dessous résume les interventions des acteurs dans le quartier de Bloc Sara d’après la 3W du Bureau de Coordination des Affaires Humanitaires (OCHA) et les informations partagées avec les équipes en charge d’AGORA, par champ d’intervention. Bien que non exhaustive, cette information permet d’identifier les secteurs où un appui pourrait être accru, selon les priorités exprimés par les populations interrogées, tout en évitant une duplication des efforts.



Acteur Action contre La Faim (ACF) ACTED



Sécurité



Aide psychosociale



-



-



-



-



Agence Française de Développement, Ingénieur Conseils (AFD IGIP)



-



DanChurchAid (DCA)



Conseil danois pour les réfugiés (DRC)



Champ d’intervention Protection Moyens de subsistance



Santé



Appui psychosocial



-



Assistance juridique



-



-



-



-



-



Curage et désherbage



-



Atelier de forgerons au KM5



Aménagement des rues, Éclairage public, Réparation du collecteur Bouagba, Construction du collecteur Bibale, Construction de drains (Avenue de France et KM5)



-



-



-



-



-



Activités génératrices de revenus



-



-



Protection et gestion de la ligne verte



Réduction de la violence armée, Programme ‘Jeunes à risques’



-



-



-



-



Support aux centres de santé



-



-



-



-



-



Conseil norvégien pour les réfugiés (NRC)



-



-



-



-



-



Organisation internationale pour les migrations (OIM)



Hygiène



-



-



-



Droit foncier (délimitation des terrains). -



Mission multidimensionnelle intégrée de stabilisation des Nations unies en Centrafrique (MINUSCA) Médecins Sans Frontières (MSF)



-



Éducation aux risques liés aux restes explosifs de guerre



Infrastructure



Eau et assainissement
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Distributions de kits d’hygiène



-



-



Distribution de vivres



-



-



1.4. Stratégie d’intervention et de réponse dans les quartiers La stratégie d’intervention et de réponse des quartiers du Bloc Sara a été déterminée lors d’une discussion de type table ronde avec les autorités et les associations locales. Celle-ci incluait les chefs de quartiers, les conseillers d’arrondissement, des membres d’associations et de comités locaux, et les représentants de groupes religieux et des populations déplacées et retournées. D’après les besoins identifiés durant la collecte de données, les acteurs locaux ont été appelés à indiquer quelles interventions répondraient le mieux aux besoins des populations qu’ils représentaient, et dans quels délais celles-ci seraient souhaitables. Les actions suivantes ont été identifiées: Secteur



A court terme



A moyen terme



Sécurité



Multiplication des patrouilles à pied MINUSCA, de jour et de nuit (surtout dans le quartier de Poto Poto Souma et le long du canal entre le pont Yakite, Bazanga, et jusqu’au pont du 5ème Arrondissement);



Électrification des quartiers pour l’installation d’éclairage.



Protection



Abris



Désarmement des milices. Retour des chefs de quartiers, signalant aux populations qu’elles pouvaient revenir.



Formation des acteurs locaux en techniques de médiation.



Recensement des besoins de réparation ou de reconstruction;



Réparation et reconstruction des abris.



A long terme



Provision de bâches;



Eau et Assainissement



Santé



Éducation



Assistance en droit foncier (surtout à Poto Poto Souma). Formation des acteurs locaux pour qu’ils puissent offrir des séances de sensibilisation sur les bonnes pratiques.



Réparation des puits endommagés; Réparation du réseau SODECA;



Création d’un system pour la gratuité des soins pour les enfants et les femmes enceintes;



Création d’un projet ‘cash for work’ pour le désherbage et la dépollution des quartiers. Appui au centre de santé de Castor pour augmenter sa capacité d’accueil.



Distribution de moustiquaires. Besoin de tables et de bancs pour les écoles de Castors, de Yakité et de Ngaiwaka



Formation de maîtres parents, et pour les enseignants nouveaux et en place; Augmenter la capacité d’accueil des écoles.



Construction de nouveaux kiosques et bornes d’eau (fontaines).



Établissement d’une bibliothèque.
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Formations professionnelles pour jeunes et adultes 12 ; Programmes ‘cash for work’.



2. Plan de réponse : quartier de la Cité Boeing 2.1 Contexte Le quartier de la Cité Boeing est situé dans la préfecture de Bimbo III. C’est l’un des quartiers les plus touchés par la crise de 2013 - 2015, avec la quasi-totalité des habitations ayant été endommagées pendant les évènements, dont environ 75-80% complètement détruites. De plus, la Cité Boeing a seulement vu le retour d’environ la moitié de sa population initiale. La présence de groupes armés représente la principale barrière au retour de déplacés. Ainsi, assurer la sécurité et combler le manque d’infrastructures sont les besoins prioritaires des habitants et des déplacés souhaitant y retourner. D’autres barrières importantes sont l’accès limité aux services de base comme l’eau, l’éducation, les centres de santé et les marchés. Les données pour la Cité Boeing ont été collectées lors de huit groupes de discussion, regroupant entre sept et huit participants chacun, dont quatre groupes de personnes retournées (deux groupes de femmes et deux d’hommes) et quatre groupes de personnes déplacées (deux groupes de femmes et deux d’hommes). Les groupes de discussion ont été constitués en fonction du type de populations (retournées ou déplacées) et du genre (homme ou femme). De plus, des entretiens ont été menés avec un acteur local, un représentant de déplacés et sept fournisseurs de services13.



2.2. Analyse des besoins dans le quartier Déplacements de populations14 La population du quartier de la Cité Boeing comptait environ 2’100 habitants avant la crise, et était composée de membres issus de toutes les communautés. D’après les personnes interrogées, environ 76 à 99% de la population a été déplacée suite à la crise. Ces déplacés se sont principalement dirigés vers les sous-préfectures de Bimbo et Bégoua, et dans les quartiers voisins des 3 ème, 4ème, 5ème et 8ème arrondissements. D’après les participants aux groupes de discussions, la majorité des déplacés s’étant installés dans la Cité Boeing provienaient, quant à eux, du 3ème arrondissement, principalement des quartiers Fondo, Yambassa, Ramandji, Ouham-Guida, Bea-Rex et Gbaya Ndombia I et II. Depuis la crise, environ la moitié de la population initialement de la Cité Boeing serait revenue dans le quartier. En ce sens, la fermeture du site de déplacés de M’Poko a provoqué des déplacements et des retours importants depuis décembre 2016. Au moment de sa fermeture, 725 ménages espéraient retourner à la Cité Boeing, mais seulement 30 ménages (206 retournés), s’y sont effectivement réinstallés. La majorité des retournés vivaient dans des abris temporaires construits sur leur terrain, en raison de dégâts importants ou de la destruction de leur habitation. En sus des destructions, un représentant des déplacés a souligné que le manque d’activités Interrogés sur la sécurité alimentaire, les participants ont indiqué vouloir de préférence un appui en activités génératrices de revenu, qui permettraient aux populations d’acheter leur nourriture, minimisant ainsi leur dépendance à d’autres stratégies d’interventions comme les distributions. 12 Les habitants étaient principalement des artisans travaillant surtout les métaux. Ils espéraient que cela soit pris en considération dans la mise en œuvre de projets visant une amélioration des moyens de subsistance. 13 Le reste des étapes menées correspond à la méthodologie générale élaborée au début de ce document. 14 Pour plus d’informations, veuillez-vous référer à la carte 6 dans les Annexes. 11
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Bangui - Plan de réponse, mai 2017 génératrices de revenu était une autre barrière importante au retour. Une association locale, appelée « Coordination des victimes », supervise et favorise le retour des populations déplacées, en les informant de l’évolution de la situation dans les quartiers et notamment de toute amélioration qui pourrait les inciter à y retourner. Pour les déplacés issus d’autres quartiers, mais vivant actuellement à Cité Boeing, la perception d’une insécurité persistante dans leur zone d’origine reste la raison principale de leur non-retour. Il a aussi été indiqué que la présence de factions armées et la perception d'insécurité rendent les gens réticents à retourner dans les quartiers qu’ils ont fuis, que ce soit pour revenir à Boeing ou pour retourner dans d’autres quartiers.



Besoins prioritaires Les besoins identifiés comme prioritaires par l’évaluation pour favoriser le retour des déplacés sont 1) la condition des abris, 2) la sécurité, ainsi que 3) l’accès à l’eau et l’assainissement, ainsi que 4) l’accès à l’électricité. Pour les déplacés de la Cité Boeing, la sécurité constituait un obstacle clé au retour et représentait leur priorité essentielle, suivi de l’assainissement et de l’accès à l’eau. Les violences de février 2017 et les incursions des milices armées dans le quartier contribuaient à renforcer le sentiment d’insécurité. Selon les participants aux groupes de discussion, le désarmement des milices était une priorité essentielle. Les personnes interrogées ont indiqué la présence de la MINUSCA dans le secteur ; néanmoins, selon certains, leurs patrouilles étaient rares. Quant à la cohésion sociale, aucun problème n’avait été mentionné. Les participants aux groupes de discussion ont de manière générale fait référence à une coexistence pacifique entre les populations. Les habitants de Boeing et ceux des quartiers voisins du 3 ème arrondissement, majoritairement musulmans, ont pris l’initiative de signer un pacte symbolique de non-agression suite à la crise, ce qui a pu restaurer un climat de confiance. Les travaux d’amélioration de l’aéroport de M’Poko pose aussi des problèmes pour les populations de la Cité Boeing. Les habitants ont, depuis longtemps, l’habitude de labourer les terres qui entouraient l’aéroport. L’annonce que le site de l’aéroport serait clôturé à fin avril a soulevé des craintes quant à l’accès aux terres cultivables. Pour cette raison, un besoin prioritaire pour les populations de la Cité Boeing était l’identification de nouvelles terres cultivables qui pourraient être utilisés par la communauté.



Accès aux services de base15 Les services de base restaient très limités pour la plupart des populations actuellement installées dans la Cité Boeing. Nombre d’infrastructures ont été endommagées ou détruites, et ne peuvaient être réparés en raison notamment du manque de moyens financiers. Les fournisseurs de la zone ont évoqué le manque de ressources et de personnel comme étant des obstacles majeurs à la provision. De plus, les habitants et leurs représentants ont indiqué qu’un plan d’urbanisme pour améliorer la situation n’avait pas été élaboré. Cela se reflétait par la réduction du nombre de services fréquentés ou à disposition, et/ou la distance moyenne pour y accéder. Santé Selon le chef de quartier de la Cité Boeing, le centre médical Maison Médical n’était plus fonctionnel, en raison des destructions subies, du manque de ressources et de l’insécurité. Par contre, d’autres autorités locales ont indiqué que la population avait accès aux soins dans les autres quartiers de Bloc Boeing, notamment dans la clinique privée de Bercail Fontaine et le centre de santé Kokoro II. De plus, les habitants du quartier ont mentionné avoir accès à certains centres de santé à l’extérieur de leur zone : le Centre de santé urbain de Malimaka, l’Hôpital Urbain des Castors, le Complexe pédiatrique, le Centre Nutritionnel Foyer de Charité, l’Hôpital Communautaire et l’Hôpital Mamadou Mbaiki (avec le soutien de MSF). Cela avait un impact sur la distance moyenne parcourue pour
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Pour plus d’informations, veuillez-vous référer aux cartes 7 à 10 dans les Annexes.
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Bangui - Plan de réponse, mai 2017 atteindre un centre de santé (2’680 mètres), qui était rallongée de plus d’un kilomètre par rapport à la situation pré-crise (1’570 mètres). Éducation Les taux de scolarisation des enfants du quartier ont fortement diminué par rapport à la situation pré-crise, avec environ 26 à 50% des enfants en âge d’être scolarisés fréquentant l’école. Avant la crise, cette proportion était de 76 à 99% pour les garçons et de 51 à 75% pour les filles. Les habitants de la Cité Boeing n’ont pas d’école dans leur quartier mais ont néanmoins accès aux écoles voisines : Kokoro I et II, Plateau et Lycée Fatima. Bien que les personnes interrogées aient indiqué que ces écoles fonctionnaient de manière efficace, un des directeurs a souligné que la situation sécuritaire, le manque de ressources et le nombre important d’élèves par classe empêchaient un fonctionnement optimal. L’école de Gbaya Ndombia était la plus proche du quartier, mais la crainte de s’y rendre empêchait les enfants de la fréquenter. Il existait aussi des écoles privées dans les alentours, mais les prix élevés pour y accéder constituaient un obstacle pour la majorité des familles. La distance moyenne pour aller à une école était de 1’765 mètres (1’665 mètres avant la crise). Approvisionnement et accès à l’eau Le marché du quartier n'était plus fonctionnel depuis la crise, en raison de la perception sécuritaire, de la diminution de la population le fréquentant et des échanges y prenant place, et des dommages d’infrastructure suite aux violences. Avant la crise, les personnes interrogées estimaient qu’environ 3’000 personnes, du quartier et même d’ailleurs, l’utilisaient. Des travaux de reconstruction étaient en cours lors de l’évaluation. En l’absence du marché, les personnes interrogées ont indiqué s’approvisionner aux marchés du PK5, de Foyer de Charité, de Kete Ngoussa et du marché de Combattant. La distance moyenne avait ainsi plus que doublée en comparaison à la distance pré-crise (2’400 et 1’050 mètres respectivement). Quant à l’eau, selon les fournisseurs interrogés, leurs infrastructures n’étaient plus en état de marche dans la zone. Certains points d’eau ne pouvaient plus être utilisés à cause de la contamination de l’eau provoquée par des cadavres qui ont été jetés dans ces puits. De plus, plusieurs autres n’étaient plus utilisés par la population, en raison de la perception d’insécurité dans les quartiers et l’occupation de certains points par des groupes armés. En conséquence, les populations de la Cité Boeing s’approvisionnaient en eau potable à quelques minutes de marche dans le quartier voisin de Boulata, utilisant des canaux de SODECA endommagés, bien que l’accès en fût souvent limité par l’insécurité ou les problèmes techniques liés aux dégâts d’infrastructure.



2.3. Acteurs impliqués dans le quartier Les participants à l’enquête ont été interrogés sur les acteurs locaux, nationaux et internationaux travaillant dans leur quartier. Cela a permis l'identification des acteurs de la zone qui pourraient être inclus dans les plans d'intervention du quartier, en fonction de leurs secteurs d'intervention et de leurs capacités. Ces informations ont été approfondies dans le cadre de groupes de discussion avec les représentants des populations, des associations et des autorités locales.



Acteurs locaux Neuf associations locales ont été identifiées dans la Cité Boeing, dont : 1. 2. 3. 4.



Quatre associations religieuses, Deux associations de jeunes, Deux comités ou associations de quartier, et Un organe de coordination des victimes de la crise



Ces associations ont indiqué travailler sur le développement de la zone (4 d’entre elles), la protection des biens et des personnes de la zone (4), la gestion de conflits et la médiation (2), l’enregistrement des retournés (1) et
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Bangui - Plan de réponse, mai 2017 différents types de soutiens techniques (1). Néanmoins, elles se sont majoritairement identifiées comme n’étant pas du tout actives, peu actives ou moyennement actives, avec comme critère principal utilisé pour juger du niveau d’activité la fréquence de leurs réunions. Cela est dû aux contraintes auxquelles elles devaient faire face pour mener leurs activités, principalement le manque de ressources financières et le mouvement des populations. Les tensions, l’insécurité et la présence de groupes armés représentaient également des obstacles significatifs. Lorsqu’interrogées sur les ressources à leur disposition pour faciliter leur travail, la majorité a indiqué bénéficier de l’aide de bénévoles de leur communauté.



Acteurs internationaux Les habitants interrogés ont mentionné apprécier les interventions humanitaires dans la Cité Boeing. Ils avaient une connaissance précise des acteurs humanitaires internationaux présents et de leurs actions dans le quartier. Cela n’était pas le cas avant la crise, puisque les résidents ont indiqué ne pas avoir connaissance de leur présence. Le tableau ci-dessous résume les interventions des acteurs dans le quartier de Cité Boeing d’après la 3W du Bureau de Coordination des Affaires Humanitaires (OCHA) et les informations partagées avec les équipes en charge d’AGORA, par champ d’intervention. Bien que non exhaustive, cette information permet d’identifier les secteurs ou un appui pourrait être accru, selon les priorités exprimés par les populations interrogées, tout en évitant une duplication des efforts.



Santé



Sécurité



Acteur



Champ d’intervention Protection Moyens de subsistance



Infrastructure



Assistance juridique et autres



-



-



-



-



-



-



-



-



-



-



-



-



-



-



Réhabilitation de 3 puits et formation de 3 comités d’eau, hygiène et assainissement (EHA) Extraction des cadavres



Appui psychosocial : centre d'écoute



-



-



Formation des jeunes à des métiers (couture), Formation agricoles et appui en cash



-



-



Médecins Sans Frontières (MSF)



Reconstruction et appui au centre de santé de Dameca, Réhabilitation de centres de santé



-



-



-



-



-



Conseil norvégien pour les réfugiés (NRC) Première Urgence Internationale (PUI)



-



-



-



-



-



-



-



-



Programmes de travaux de haute intensité de main d’œuvre (THIMO),



Action contre La Faim (ACF) ACTED



Fondation Suisse de Déminage (FSD) International Rescue Committee (IRC)



Aide psychosociale



Constructions de ponts et d’abris



-



Droit foncier (délimitation des terrains). -
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Bureau Coordination Affaires Humanitaires (OCHA) OXFAM



de des



-



-



-



-



-



-



Programmes ‘cash for work’ -



Coupons alimentaires (populations vulnérables hôtes et déplacés)



-



Sensibilisation au retour



EHA



-



2.4. Stratégie d’intervention et de réponse dans le quartier La stratégie d’intervention et de réponse du quartier de la Cité Boeing a été déterminée lors d’une discussion de type table ronde avec les autorités et les associations locales. Celle-ci incluait le chef de quartier, des responsables de centres de santé, les conseillers de la mairie de Boeing, des représentants de groupes religieux et les représentants des populations déplacées et retournées. D’après les besoins identifiés durant la collecte de données, les acteurs locaux ont indiqué quelles interventions répondraient le mieux aux besoins des populations qu’ils représentent, et dans quels délais celles-ci seraient souhaitables. Les actions suivantes ont été identifiées: Secteur



A court terme



A moyen terme



Sécurité



Multiplication de patrouilles à pied MINUSCA, de jour et de nuit (surtout dans le quartier voisin de Doloko);



L’électrification pour l’installation de lampadaires, surtout sur les chemins menant aux points d’eau ainsi que dans le quartier de Doloko.



Installation de points de contrôle près des points d’eaux, près de l’église frère, et entre l’église baptiste et le pont vers Kokoro ; Abris



Désarmement des milices. Distribution de plus de 1000 bâches; Assistance en droit foncier.



Eau et Assainissement



Vidange du collecteur d’eau Kokoro;



Réparation des 20 maisons endommagées; Construction de nouveaux abris. Réparation du réseau SODECA.



Assistance avec la gestion de déchets: collecte et formation sur bonnes pratiques; Traitement des puits et des kiosques bornes fontaines (KBF) de la zone.



Santé



Distributions de moustiquaires et de kits contre le paludisme.



A long terme



Provision de lits pour les services de maternité et de pédiatrie du centre Kokoro ; Equipement de réanimation ; Formation du personnel existant.



Construction d’un KBF dans le quartier et dans les centres de santé; Création d’un partenariat pour effectuer un planning plus efficace pour les points d’eau, canaux, et collecteurs pour la gestion de déchets. Appui financier pour la diminution des frais de santé.
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Bangui - Plan de réponse, mai 2017 Education Sécurité Alimentaire16 Moyens de Subsistance



Formation des maitres parents et des enseignants des écoles Kokoro I et II, Plateau et le Lycée Fatima. Renforcement des capacités agricoles; Identification de terres cultivables17. Support pour ceux travaillant au marché pour leur réapprovisionnement.



Construction d’une école dans le Bloc Boeing. Distribution de kits agricoles.



Formations agricoles et d’élevages (surtout de porcs) et la formation professionnelle pour les jeunes (couture avec provision de machines à coudre, et en commerce).



Établissement d’un centre de formation.



3. Plan de réponse : quartier de Fondo 3.1 Contexte Le quartier de Fondo est situé au nord du 3ème arrondissement de Bagui. Le quartier a été fortement affecté par la crise et les violences entre 2013 et 2015 : entre 50 et 75% de la population a été déplacée. Plus de la moitié des abris du quartier (environ 1’400) ont été complètement détruits ou sévèrement endommagés, alors qu’environ 25% (700 abris) ont été partiellement endommagés. Il est estimé qu’environ 2’400 personnes sont retournés dans le quartier depuis la fermeture du site de déplacés de M’Poko ; néanmoins, entre 3’000 et 5'000 habitants restent encore déplacés. Avec plus de 2’000 habitations détruites ou endommagés, la majorité de la population habite dans des abris temporaires. L’accès aux services de bases est limité, en raison des infrastructures endommagées, des craintes de s’y rendre, la situation sécuritaire demeurant précaire, et du manque de moyens pour y accéder. Les données pour le quartier de Fondo ont été collectées lors de huit groupes de discussion, regroupant entre sept et huit participants chacun, dont quatre groupes de personnes retournées (deux groupes de femmes et deux d’hommes) et quatre groupes de personnes déplacées (deux groupes de femmes et deux d’hommes). Les groupes de discussion ont été constitués en fonction du type de populations (retournées ou déplacées) et du genre (homme ou femme). De plus, des entretiens ont été menés avec trois acteurs locaux et trois fournisseurs de services18.



3.2. Analyse des besoins dans le quartier Déplacements de populations19 Le quartier de Fondo était, avant la crise, un quartier mixte relativement peu urbanisé, avec une population estimée à environ 2’800 ménages, soit 11’200 personnes. Entre 2013 et 2015, plus de la moitié de sa population (50 à 75%) a été déplacée. Une majorité des abris du quartier (environ 1’400) ont été complètement détruits ou sévèrement endommagés durant la crise, alors qu’environ 25% (700 abris) ont été partiellement endommagés. On estime qu’entre 3’000 et 5’000 personnes originaires de Fondo restaient déplacées au moment de l’évaluation, résidant principalement dans les quartiers de Gbaya Ndombia pour les communautés musulmanes, et, pour les Selon les habitants de la Cité Boeing, les interventions alimentaires actuelles ne ciblent que 40 des 450 ménages. Depuis longtemps, les gens de Bimbo utilisaient les terrains qui entouraient l’aéroport M’Poko pour cultiver. Les travaux de construction de l’aéroport incluent la construction de clôtures autour de l’aéroport, bloquant l’accès aux cultures pour les habitants de Boeing. 18 Le reste des étapes menées correspond à la méthodologie générale élaborée au début de ce document. 19 Pour plus d’informations, veuillez-vous référer à la carte 11 dans les Annexes. 16 17
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Bangui - Plan de réponse, mai 2017 communautés chrétiennes, à l’ouest du 5ème arrondissement, à Ngongonon dans le 8ème, dans le PK12 à Bégoua, et dans le bloc Boeing à Bimbo. Par ailleurs, de nombreuses familles originaires des quartiers voisins de Yambasa, Ramandji et Boulata (entre 1’000 et 2’000 personnes) se sont relocalisées à Fondo récemment. Ces relocalisations sont notamment dues à l’insécurité dans leurs quartiers d’origine, illustrée, par exemple, par la mort de Big Man en février 2017, le chef d'un groupe d'autodéfense, qui a mis en lumière la présence d’éléments armés dans ces quartiers, et aux liens tissés avec les habitants de Fondo lors du séjour dans le site de M’Poko. Pour ces populations, la situation sécuritaire à Fondo restait préférable à celle dans leur quartier d’origine. Ces populations relocalisées résidaient principalement dans des maisons inoccupées du quartier appartenant aux populations du quartier, qu’ils louent dans certains cas à d’autres propriétaires. A la fermeture de M’Poko, plus de 1’900 ménages ont annoncé leur intention de s’installer à Fondo, et les estimations faisaient état d’environ 750 ménages (2’400 personnes) originaires du quartier qui y seraient retournés. La majorité de ces retournés demeuraient dans un abri temporaire sur leur propre terrain, alors qu’une partie résidait dans leur propre maison, lorsque celles-ci n’était pas trop fortement endommagée. Certains de ces retournés craignaient pour leur sécurité à Fondo, malgré les bonnes relations entre les populations retournées, à cause de la situation dans les quartiers voisins. Ces derniers ont été contraints au retour sur leurs parcelles par manque de ressources pour financer leur déplacement continu. D’après les acteurs locaux de Fondo, les retournés faisaient face à des conditions plus difficiles que celles rencontrées dans le site de M’Poko. Les obstacles principaux au retour restaient la perception d’insécurité liée à la proximité d’éléments armés dans les quartiers voisins, la destruction des abris, et, pour les Musulmans, le risque de stigmatisation dans leur quartier d’origine. Pour la plupart des non retournés, si un retour est souhaité, ils ne l’envisageaient pas avant plusieurs mois ; celui-ci restait conditionné à une amélioration des conditions de sécurité (désarmement, mise en place de patrouilles de sécurité effectives, éclairage public de nuit), ainsi qu’à une réhabilitation des services sociaux de base et des abris.



Besoins prioritaires Les besoins identifiés comme prioritaires par l’évaluation pour favoriser le retour des déplacés étaient 1) l’accès à l’eau et 2) l’éducation, ainsi que 3) la sécurité. L’accès à l’eau restait pour les populations du quartier de Fondo un enjeu majeur en l’absence de bornes fontaines fonctionnelles dans le quartier. Cette problématique ne semblait pas influencer les dynamiques de retour et de mouvements, mais elle constituait une des priorités principales pour tous les groupes de population concernés. L’accès des populations à l’éducation s’était aussi très fortement détérioré suite à la crise. D’après les informateurs clé interrogés, le taux de scolarisation actuel restait bas, ne dépassant pas les 25%. Les questions de sécurité et de la cohésion entre communautés restaient primordiales pour les résidents interrogés, et affectaient la mobilité des populations, et donc l’accès à l’ensemble des services sociaux de base, incluant la santé, l’éducation, l’approvisionnement et l’accès à l’eau.



Accès aux services de base20 Les services de base se sont pour la plupart dégradés depuis la crise. Cela se reflète par la réduction du nombre de services fréquentés ou à disposition, et/ou la distance moyenne pour y accéder.



20



Pour plus d’informations, veuillez-vous référer aux cartes 12 à 15 dans les Annexes.
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Bangui - Plan de réponse, mai 2017 Santé Les centres de santé utilisés par les habitants de Fondo avant la crise restaient, dans la plupart des cas, toujours utilisables lors de l’évaluation, même si tous n’étaient pas nécessairement accessibles à tous les groupes de la population - ceci en raison du manque de moyens, de discriminations ou de craintes sécuritaires. Par exemple, le centre de Mamadou Mbaiki n’était plus autant utilisé par les communautés chrétiennes, alors que l’Hôpital Urbain des Castors n’était plus aussi facilement accessible aux Musulmans qui préféraient y être accompagnés d’acteurs humanitaires. Le Centre de Santé Henri Dunant (ou Croix Rouge) était à présent plus fréquenté qu’avant pour des raisons de sécurité, mais aussi car il offrait des soins de qualité gratuitement. Malimaka demeurait un centre de santé essentiel pour les femmes et les enfants du quartier, même si certains hommes déploraient le fait de ne pas y avoir accès gratuitement. De ce fait, l’accès aux centres de santé était généralement décrit comme plus difficile, au vu du sentiment d’insécurité qui limitait, pour de nombreuses personnes, les déplacements. Enfin, certains membres de la communauté musulmane encore déplacée ont fait état de discriminations dans certains centres de santé, compliquant leur accès aux soins. Éducation D’après les informateurs clé interrogés, le taux de scolarisation ne dépassait pas les 25% - tant pour les garçons que pour les filles, alors que 51 à 75% des enfants en âge d’aller à l’école étaient scolarisés avant la crise. Les populations interrogées sur les causes de cette baisse l’attribuaient principalement à la distance et aux difficultés rencontrées par les enfants pour se rendre à l’école. Les écoles les plus fréquentées précédemment par les gens du quartier, ne l’étaient plus (Lycée Fatima, Ecole Yakité, Castors fille) – principalement pour des raisons d’insécurité, et parce que leurs infrastructures ont été endommagées lors de la crise. Les responsables de ces écoles ont déploré les conditions de sécurité et les tensions existantes, ainsi que les dommages aux infrastructures qui résultaient en une sous-utilisation de leur école. Ainsi, les enfants des familles retournées devaient pour la plupart se déplacer vers des écoles plus éloignées, dans les 5ème, 4ème et 8ème arrondissements. Certains parents et enfants, suite au traumatisme de la crise, craignaient trop pour leur sécurité pour réaliser ce trajet, condition péjorée par l’indisponibilité de véhicules de transport (taxis). Les principales écoles nouvellement utilisées par les habitants étaient celles de Gbaya Ndombia et Koudoukou pour les communautés musulmanes toujours déplacées, et Malimaka fille et Combattant pour les communautés chrétiennes retournées ou déplacées dans le 5ème arrondissement. Approvisionnement et accès à l’eau L’accès aux marchés s’est aussi détérioré pour de nombreux habitants du quartier à cause de l’insécurité. Ainsi, si la majorité des marchés utilisés pré-crise restaient accessibles, ils ne l’étaient pas pour tous les habitants. Certains jeunes en particulier ont plus de difficultés à s’y rendre, suite aux violences et au rôle qu’ils ont pu jouer dans la défense de leur communauté. De plus, le marché Km5 était accessible aux femmes des communautés chrétiennes, alors que de nombreux hommes de cette communauté n’osaient pas s’y rendre à cause de la présence de certains groupes, préférant donc se déplacer vers des marchés plus éloignés, comme celui de Ngbenguewé Combattants. Pour d’autres communautés toujours déplacées du quartier, le choix se limitait aux marchés les plus proches des quartiers de résidence actuels, notamment les marchés de Km5 pour les Musulmans installés autour du PK5 et Ngbenguewé pour les Chrétiens résidant dans le 5ème arrondissement, afin de limiter les risques liés aux déplacements. L’accès à l’eau demeurait un enjeu clé pour les populations de Fondo, en particulier en l’absence de bornes fontaines fonctionnelles dans le quartier. Si certaines bornes avaient été réhabilitées par le passé par des ONGs, celles-ci n’étaient pas approvisionnées en eau à cause des dommages au niveau du réseau, n’étant de ce fait pas fonctionnelles. D’après certaines personnes interrogées, la majorité de la population mettait plus d’une heure pour accéder à des bornes fontaines opérantes. De plus, de nombreux puits utilisés avant la crise ont été contaminés par la présence de cadavres, et restaient inutilisés par la population, même si la quasi-totalité semblait avoir été décontaminée. Les habitants de Fondo ont indiqué se ravitailler en eau potable dans le quartier Sara (3ème
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Bangui - Plan de réponse, mai 2017 arrondissement) et à Kolongo dans le 5ème arrondissement ; néanmoins, l’accès à l’eau potable restait un enjeu majeur.



3.3. Acteurs impliqués dans le quartier Les participants interrogés ont été interrogés sur les acteurs locaux, nationaux et internationaux travaillant dans leur quartier. Cela a permis l'identification des acteurs de la zone qui pourraient être inclus dans les plans d'intervention du quartier, en fonction de leurs secteurs d'intervention et de leurs capacités. Ces informations ont été approfondies dans le cadre de groupes de discussion avec les représentants des populations, des associations et des autorités locales.



Acteurs locaux Onze associations locales ont été identifiées comme étant actives dans le quartier de Fondo, dont une a été citée par les services du Secrétaire Général du chef de quartier: -



Trois associations de jeunes Cinq associations religieuses (toutes chrétiennes) Un comité de quartier Un comité de paix et réconciliation Une association de personnes âgées



Ces associations se considéraient pour la plupart comme très (6) ou moyennement (4) actives, avec seulement l’une des associations religieuses indiquant être peu active. Le critère principal utilisé pour juger du niveau d’activité était la fréquence de leurs réunions (citée par 10 d’entre elles), la grande majorité se rencontrant de manière quotidienne (4) ou hebdomadaire (5). Neuf de ces associations existaient formellement, et disposaient au moins de statuts (ou, pour l’une d’entre elles, de bilans d’activité), mais seulement deux d’entre elles disposaient de mandats, et une seule indiquait avoir une stratégie. Ces associations existaient en majorité (7) avant la crise, et quatre d’entre elles existent même depuis plus de dix ans. Seules trois associations ont été créées suite à la crise : le comité de quartier, le comité de paix et réconciliation et l’association de femmes âgées. La grande majorité (9) a été créée principalement par les habitants du quartier, avec seulement une association de jeunes créée avec l’appui des autorités nationales, et deux avec l’appui d’un acteur humanitaire (l’association des personnes âgées, et une des associations de jeunes). En termes de responsabilité, les associations étaient principalement impliquées dans la gestion des conflits (6) et l’appui au développement (5). Aucune de ces associations n’avait des ressources financières suffisantes pour mettre en œuvre ses activités, et la grande majorité (9) dépendait de bénévoles, alors que sept avaient des employés rémunérés. Les contraintes principales qu’elles rencontraient dans la mise en œuvre de leurs activités comprenaient l’accès aux ressources financières (8), les tensions entre les générations (7) et les mouvements de populations (6). Sept des onze associations indiquaient travailler avec les autorités, mais il apparaissait que cette interaction avait lieu principalement au niveau local, avec le chef de quartier (11) ou la Mairie d’Arrondissement (5) – seules deux associations travaillaient avec le gouvernement (un représentant religieux avec le Ministère de l’Intérieur, un autre avec le Ministère de la Sécurité). Si ces interactions étaient limitées (annuelles pour 2 associations, mensuelles pour 3, hebdomadaires pour 2), toutes les ont jugé très utiles, et ont indiqué qu’elles consistaient principalement en un appui sous forme de conseils. Les associations et le suppléant du chef de quartier ont mentionné l’absence d’un plan de développement du quartier. Le suppléant du chef n’a mentionné qu’une des associations présentes dans son quartier, même si la grande majorité d’entre elles ont indiqué travailler en lien avec ses services. Ses responsabilités incluaient la coopération avec le gouvernement, la gestion de conflits, l’enregistrement des déplacés et la protection des biens
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Bangui - Plan de réponse, mai 2017 et des personnes. Ses contraintes principales, dans l’exercice de ses tâches, étaient l’absence de ressources financières ainsi que le mouvement des populations. Les résidents interrogés dans le cadre de groupes de discussion connaissaient généralement peu les associations actives avant la crise. Ils ont en revanche cité un nombre important d’associations locales actives depuis la crise, soulignant le manque de ressources de ces dernières comme un facteur limitant potentiellement leur impact. Les rôles des comités de paix et des leaders religieux étaient généralement appréciés. Interrogés sur le rôle des autorités, les habitants du quartier ont indiqué unanimement l’absence de services centraux ou de la Mairie Centrale, qui n’intervenaient pas dans le quartier. L’action de la Mairie d’Arrondissement était en revanche appréciée, et consistait, selon eux, à coordonner les ONGs et le recensement des populations affectées. Enfin, les résidents étaient plus nuancés sur le résultat du travail du chef de quartier, que certains qualifiaient de louable au vu des circonstances difficiles ; d’autres ont néanmoins noté un potentiel conflit entre les intérêts collectifs et personnels. En ce sens, certains résidents ont proposé une coopération plus directe entre les ONGs et les résidents.



Acteurs internationaux Interrogés sur le travail des acteurs humanitaires et de la communauté internationale dans le quartier de Fondo, les résidents étaient unanimes quant à l’absence de tels acteurs avant la crise. Par contre, ces derniers avaient une connaissance fine et précise des acteurs humanitaires opérant dans le quartier suite à la crise, et de la diversité de leurs interventions. Certains jeunes interrogés ont exprimé une forme de frustration liée au mode de ciblage des ONGs internationales, qui, selon eux, privilégieraient dans leurs critères de vulnérabilités les personnes âgées, au détriment des jeunes (et des associations de jeunes). Par ailleurs, certains habitants ont suggéré une implication plus active des associations de quartier dans la sélection de bénéficiaires, notant une dépendance trop prononcée sur le chef de quartier, limitant potentiellement le ciblage au sein de la communauté. Le tableau ci-dessous résume les interventions des acteurs dans le quartier de Fondo d’après la 3W du Bureau de Coordination des Affaires Humanitaires (OCHA) et les informations partagées avec les équipes en charge d’AGORA, par champ d’intervention. Bien que non exhaustive, cette information permet d’identifier les secteurs ou un appui pourrait être accru, selon les priorités exprimés par les populations interrogées, tout en évitant une duplication des efforts.



Santé



Sécurité



Aide psychosociale



-



-



-



-



-



-



-



-



-



-



Acteur Action contre Faim (ACF) ACTED



La



Coopération internationale de l’amertume et la pêche (COOIAP) Comité international de la Croix-Rouge (CICR) DanChurchAid (DCA)



Champ d’intervention Protection Moyens de subsistance



Distribution de kits agricole



Infrastructure



Assistance juridique et autres



-



-



Réhabilitation d’abris, EHA



-



-



-



Réhabilitation du réseau d’eau avec la SODECA



-



-



Développement de plans de sécurité, Sécurisation



-



-



-
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Bangui - Plan de réponse, mai 2017 Conseil danois pour les réfugiés (DRC) Conseil norvégien pour les réfugiés (NRC) Organisation internationale pour les migrations (OIM) OXFAM



-



-



-



-



-



-



-



Intervention LTB



-



-



-



-



-



-



-



WASH/MSSP (THIMO)



-



-



-



-



Désherbage et curage / THIMO



-



-



-



-



Distribution de semences et d’outils aratoires Distribution de vivres



World Vision



-



-



Cohésion sociale



Par ailleurs, les habitants du quartier ont aussi mentionné le mécanisme d’alerte de la ligne verte 4040 dans les domaines de la sensibilisation sur les Violences Basées sur le Genre et la protection de l'enfance.



3.4. Stratégie d’intervention et de réponse dans le quartier La stratégie d’intervention et de réponse du quartier de Fondo a été déterminée lors d’une discussion de type table ronde avec les autorités et les associations locales. Celle-ci incluait des conseillers de la mairie d’arrondissement, des représentants de groupes religieux, des membres d’associations, des comités locaux et des représentants des populations déplacées et retournées. D’après les besoins identifiés durant la collecte de données, les acteurs locaux ont été appelés à indiquer quelles interventions répondraient le mieux aux besoins des populations qu’ils représentaient, et dans quels délais celles-ci seraient souhaitables. Les actions suivantes ont été identifiées: Secteur



A court terme



A moyen terme



Sécurité



Multiplication des patrouilles à pied MINUSCA, de jour et de nuit, sur les abords et dans les zones plus isolées du quartier ; Implication de la gendarmerie et de la police dans la provision de sécurité. Aide psychosociale aux victimes des traumatismes ; Collaboration des leaders chrétiens et musulmans pour discuter des priorités de cohésion et organiser des activités mixtes en ce sens. Distribution de bâches ; Allocation de matériels de construction pour les réparations des maisons (chevrons, planches, etc.)



Electrification pour l’installation de lampadaires.



Protection



Abris



Eau et Assainissement



Installation temporaire de bidons d’eau ; Entretient des puits existants, la décontamination des puits encombrés de déchets et de restes humains.



Formation des acteurs locaux en techniques d’aide psychosociale et médiation, et partage des bonnes pratiques de cohésion sociale. Kits de fabrication de briques ; Mise en place de projets ‘cash for work’ pour la reconstruction des maisons, pour ceux dans l’incapacité d’effectuer les travaux eux-mêmes. Formation de la population sur l’entretient des points d’eau et les pratiques d’assainissements ; Appui d’experts pour la gestion des déchets ; Réparation du réseau SODECA.



A long terme



Appui financier pour la construction d’une maison de jeunes.



Extension du réseau des canaux SODECA.
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Ouverture d’une école temporaire ; Sensibilisation des parents sur l’importance de l’éducation.



Formation professionnelle des jeunes (couture, maçonnerie, hôtellerie et mécanique).



Sécurité alimentaire



Distribution de vivres ; Identification de terres cultivables ; Distributions de semences adaptées au terrain et au climat.



Articles Non Alimentaires



Distribution de kits pour la cuisine, mais aussi de nattes et de moustiquaires.



Formation des bénéficiaires sur les pratiques agricoles ; Support vétérinaire aux éleveurs ; Distribution d’outils pour éleveurs ; Formation pour éleveurs.



Projet d’apprentissage pour les adultes, et les femmes en particulier.



4. Plan de réponse : quartiers de Gbaya Ndombia 4.1 Contexte Les quartiers de Gbaya Ndombia I et II sont situés dans l’ouest du 3ème arrondissement de Bangui. Fortement affectés par la crise, 26 à 50% de leurs populations initiales ont été déplacées à la suite de celle-ci. Les besoins prioritaires identifiés lors de l’évaluation sont le rétablissement de la sécurité, ainsi que la réparation et la reconstruction des abris. Les services de base sont encore fournis à proximité de ces quartiers, néanmoins la crainte de s’y rendre à pied limite l’accès des populations à ces derniers. La sécurité et la cohésion sociale figurent parmi les préoccupations majeures des populations interrogées. Les données pour les quartiers de Gbaya Ndombia I et II ont été collectées lors de huit groupes de discussion, regroupant entre sept et huit participants chacun, dont quatre groupes de personnes retournées (deux groupes de femmes et deux d’hommes) et quatre groupes de personnes déplacées (deux groupes de femmes et deux d’hommes). Les groupes de discussion ont été constitués en fonction du type de populations (retournées ou déplacées) et du genre (homme ou femme). De plus, des entretiens ont été menés avec un acteur local, cinq représentants de déplacés et deux fournisseurs de services21.



4.2. Analyse des besoins dans les quartiers Déplacements de populations22 La crise a fortement affecté la composition des populations de Gbaya Ndombia I et II, ainsi que les infrastructures et les habitations des quartiers. Ces deux quartiers mixtes avaient une population de 11’500 personnes avant la crise de 2013 - 2015, avec une petite majorité chrétienne. De fait, les participants à l’évaluation ont indiqué que la plupart des habitants actuels n’était pas originaire des deux quartiers. Les déplacés se sont dirigés vers les quartiers voisins, les quartiers des 2ème, 4ème, 5ème, 6ème et 8ème arrondissements, ainsi que vers Begoua et Bimbo. Un représentant des déplacés, qui a participé à l’évaluation, a déclaré qu’environ 4’200 personnes avaient quitté les deux quartiers, aussi reflété par les estimations des personnes interrogées concernant le nombre de déplacés de leurs quartiers, qui variaient entre 26 et 50%. La population résidante dans ces quartiers a beaucoup augmenté avec l'arrivée de personnes déplacées; on estime qu’entre 2’000 et 2’500 personnes s’y sont installées suite à la crise. Ces personnes provenaient des 21



22



Le reste des étapes menées correspond à la méthodologie générale élaborée au début de ce document. Pour plus d’informations, veuillez-vous référer à la carte 16 dans les Annexes.



22



Bangui - Plan de réponse, mai 2017 quartiers alentours, incluant Foulbé, Sanga Bibalé et Isongo, et les quartiers des arrondissements 4, 5, 6 et 8. Selon une publication de l’UNHCR datant de février 2017, la plupart des individus habitant début 2017 les quartiers de Gbaya Ndombia I et II était originaire d’autres quartiers de Bangui, notamment les quartiers de Miskine, Ramandji et Boda. Depuis la crise, le nombre de personnes rapatriées originaires des quartiers de Gbaya Ndombia restait relativement faible. Lors de la fermeture du site de déplacés de M’Poko, on a estimé qu’entre 140 et 160 ménages envisageaient de s’installer à Gbaya Ndombia (soit 700 à 800 personnes). Néanmoins, l’enquête a seulement indiqué un retour partiel de ces ménages. En effet, nombre des familles originaires de ces quartiers n’étaient pas dans la possibilité d’y retourner, à cause de la destruction de leur maison. En effet, une majorité des habitations a été endommagée ou détruite lors de la crise. Un représentant des déplacés a indiqué que les principaux obstacles au retour étaient l’insécurité, la destruction des maisons et l’accès limité à l’eau. Les habitants interrogés ont aussi indiqué une forte présence de forces d’auto-défenses, qui tendaient à perpétuer un climat d’insécurité et à prévenir le retour des populations. Enfin, une autre raison importante de non-retour, selon les personnes interrogées, était le manque de dialogue et de médiation entre les communautés. Selon les estimations des personnes interrogées, les populations déplacées planifiaient de rester dans leur nouveau quartier d’habitation à court terme (4 à 6 mois). Leur retour dans les quartiers d’origines, selon certains, n’était possible qu’avec la mise en place d’un programme visant le rétablissement de la cohésion sociale, de la sécurité et la reconstruction des habitations.



4.2 Besoins prioritaires Pour les communautés de Gbaya Ndombia, 1) les abris (accès aux abris temporaires, réparation ou reconstruction des habitations) étaient signalés comme la première priorité selon les personnes interrogées, suivi par 2) le manque de moyens de subsistance et d’accès à des d'activités génératrices de revenu, 3) un besoin d’aide concernant le droit au logement et à la terre et 4) la sécurité et la cohésion sociale. La proportion d’habitations complètement détruites a été estimée à 25% lors de l’évaluation, et celle des maisons ayant subi des dommages partiels se situait entre 50 et 75%. Les participants ont rapporté que les maisons des communautés musulmanes semblaient avoir été plus souvent détruites ou endommagés que celles des Chrétiens. Ainsi, la reconstruction des abris restait la priorité principale pour les communautés de Gbaya Ndombia qui ont été déplacés et qui souhaitaient retourner dans leur quartier d'origine. De même, la reconstruction était également une priorité pour ceux qui provenaient d'autres quartiers, mais se sont installés à Gbaya Ndombia. Malgré l’état des habitations, les nouveaux arrivants ont tendance à vivre dans des maisons, principalement louées ou en communauté avec des familles d'accueil. Concernant les besoins prioritaires de toutes les communautés confondues (déplacées et non-déplacées), cellesci ont exprimé un besoin en termes de vivres et de moyens de subsistance, suivi de l’amélioration de l’accès à des d'activités génératrices de revenu. La nécessité de recevoir une aide concernant le droit au logement, à la terre et aux biens de manière générale a été indiquée par les populations déplacées qui envisageaient de revenir dans leur propriété à Gbaya Ndombia. Comme dans plusieurs quartiers de Bangui, certaines zones qui ont été abandonnées depuis la crise étaient utilisées par faire paitre les animaux, et sont de ce fait devenues inhabitables. Ceci posait un problème aux anciens habitants de ces zones qui souhaitaient retourner sur leurs terres. Enfin, pour les déplacés et les retournés de Gbaya Ndombia, la sécurité continuait d’être un besoin clé. Ils ont aussi indiqué que la MINUSCA patrouillait sur les grandes voies autour des quartiers, mais pas à l’intérieur de ces zones. La cohésion sociale était également importante pour les différentes populations. Un autre phénomène qui pouvait avoir un impact sur la cohésion sociale était la légitimité perçue des leaders communautaires. Au fur et à mesure que les populations se dispersaient, de nouveaux leaders émergeaient pour défendre les droits et les besoins en présence. Lorsque ces populations retournaient où elles vivaient auparavant, des tensions peuvaient apparaître entre les nouveaux et les anciens leaders communautaires.
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4.3 Accès aux services de base23 L’accès aux services de base pour les populations installées dans les quartiers de Gbaya Ndombia était meilleur que dans certains autres quartiers. De plus, il n’avait pas eu de changement significatif en termes de nombre de services fréquentés et/ou de distance moyenne parcourue pour y accéder. Néanmoins, si l’accès à certains services était rapporté comme restreint, il l’était principalement à cause des craintes sécuritaires pour s’y rendre à pied. Santé Selon l’enquête, la majorité des structures de santé fréquentées avant la crise ont été indiquées comme étant encore fonctionnelles. Les infrastructures les plus utilisées par les personnes interrogées étaient l’Hôpital Urbain des Castors, l’Hôpital communautaire, l’Hôpital de l’amitié, l’Hôpital général central (Centre hospitalier universitaire), le Centre Nutritionnel Foyer de Charité et la Croix Rouge Centrafricaine (Henry Dunant). Pour les populations non-déplacées et retournées, l’accès aux services de santé restait l’un de leurs besoins prioritaires. Education Les écoles fréquentés par les populations de Gbaya Ndombia restaient en majorité les mêmes qu’avant la crise. De plus, le nombre d’écoles non-opérationnelles ou détruites était relativement bas. Les écoles en fonction étaient les suivantes : Ecole Gbaya Ndomnia, Ecole Marie Jeanne Carron, Lycée Martyrs, Koudoukou, Ecole Nassardine, Kokoro 2, Lycée Miskine et Ecole Kina (qui a dû être relocalisée suite à la crise). Ainsi, l’estimation du taux d’enfants scolarisés ne semblait pas avoir été affectée par la crise. Au contraire, plusieurs élèves de Fondo, en majorité musulmans, venaient à Gbaya Ndombia pour accéder aux écoles, ce qui pourrait exercer une pression sur les capacités des écoles de ces quartiers, qui accueillaient un nombre plus élevés d’élèves qu’avant la crise. Par ailleurs, l’accès à l’éducation était identifié comme un des besoins prioritaires pour les populations originaires de Gbaya Ndombia qui ont été déplacées par la crise, mais qui souhaitaient y retourner. En termes de défis, plusieurs personnes de la communauté déplacée musulmane ont signalé la présence de discriminations en termes d’accès aux écoles pour leurs enfants. De plus, un grand nombre élèves n’ont pas assisté aux cours pendant les années de la crise et faisaient face à un retard en termes de niveau d’éducation. Approvisionnement et accès à l’eau Les participants à l’évaluation ont rapporté que plusieurs marchés n’étaient plus fréquentés par les habitants de Gbaya Ndombia. Les marchés les plus fréquemment mentionnés étaient le PK5, le Sambo et le Foyer de Charité. L’insécurité perçue pour s’y rendre était en effet source de crainte pour les populations, limitant ainsi leur volonté de s’y rendre. Les habitants ont accès à une source d’eau en huit minutes de marche de leur logement en moyenne, selon une enquête du HCR effectué dans les quartiers de Gbaya Ndombia. La grande majorité y accédait grâce aux fontaines publiques, mais une petite portion avait un robinet à la maison qui était encore en état de marche. Lors de l’enquête, les fournisseurs de services, principalement dans le secteur de l'approvisionnement d’eau, ont déclaré que la majorité de leurs infrastructures était encore en état de fonctionner. Malgré ces informations, il a été signalé que certains points d’eau n’étaient pas utilisés en raison de leur destruction ou par crainte de la situation sécuritaire dans leurs environs. De plus, les participants ont rapporté que certains points d’eau étaient occupés et gérés par des milices. L'amélioration de l'accès à l'eau a été énoncée comme une priorité seulement pour les populations non-déplacées de Gbaya Ndombia I et II. Pour les populations déplacées, l’accès aux infrastructures d’assainissement restait prioritaire et était un facteur qui pouvait faciliter leur retour dans leurs quartiers d’origine. Il a été rapporté lors d’une discussion avec les autorités locales et les représentants d’associations des quartiers, qu’au moins un canal était inopérant et contenait des cadavres.
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Pour plus d’informations, veuillez-vous référer aux cartes 17 à 20 dans les Annexes.
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4.3. Acteurs impliqués dans les quartiers Les participants à l’évaluation ont été interrogés sur les acteurs locaux, nationaux et internationaux travaillant dans leur quartier. Cela a permis l'identification des acteurs de la zone qui pourraient être inclus dans les plans d'intervention du quartier, en fonction de leurs secteurs d'intervention et de leurs capacités. Ces informations ont été approfondies dans le cadre de groupes de discussion avec les représentants des populations, des associations et des autorités locales.



Acteurs locaux Trois associations locales ont été identifiées comme étant très actives dans les quartiers de Gbaya Ndombia I et II, dont : -



Deux associations de femmes Une association de jeunes



Elles se considèrent toutes trois utiles et très actives en raison de la fréquence de leurs réunions (2), le nombre d’initiatives développées dans la communauté (2) et le nombre de membres qu’elles regroupaient (2). De plus, le Conseiller municipal du 3ème arrondissement, un acteur clé, était responsable pour la gestion de conflit, l’enregistrement des gens déplacés et était impliqué dans le développement de la zone. Il avait à son tour signalé l’Agence d'Exécution des Travaux d'Intérêt Public en Centrafrique (AGETIP) comme un acteur important. Le Conseiller a indiqué que la mairie du 3ème arrondissement travaillait avec les autorités locales (chefs de quartiers et mairie centrale) et nationales (ministères) sur un plan de développent et d’urbanisme pour cette zone. Néanmoins, les membres d’associations locales et les habitants interrogés ne semblaient pas être au courant de ce plan. Les résidents interrogés dans le cadre des FGD ont aussi mentionné la présence d’acteurs nationaux comme la Coopération internationale de l’amertume et la pêche (COOIAP) et l’Agence d’Exécution des Travaux d’Intérêt Public en Centrafrique (AGETIP), travaillant sur la sécurité alimentaire et les plans de développement et d’urbanisme respectivement.



Acteurs internationaux Les populations interrogées ont indiqué une bonne connaissance et appréciation des acteurs humanitaires présents dans les quartiers. Malgré cela, les participants aux groupes de discussion ont exprimé une inquiétude quant à la pérennité des interventions menées depuis la crise. Le tableau ci-dessous résume les interventions des acteurs dans les quartiers de Gbaya Ndombia I et II d’après la 3W du Bureau de Coordination des Affaires Humanitaires (OCHA) et les informations partagées avec les équipes en charge d’AGORA, par champ d’intervention. Bien que non exhaustive, cette information permet d’identifier les secteurs où un appui pourrait être accru, selon les priorités exprimés par les populations interrogées, tout en évitant une duplication des efforts.



Santé



Sécurité



Acteur Action contre La Faim (ACF) ACTED



Aide psychosociale



-



Champ d’intervention Protection Moyens de subsistance



-



-



-



-



-



Travaux à haute intensité



Infrastructure



Assistance juridique et autres



-



-



Réhabilitation d’abris, EHA



-
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-



-



-



-



-



-



-



-



-



-



-



-



-



-



-



-



-



-



-



Réduction de la violence armée Cohésion sociale -



-



Décontamination des puits



-



Diverses actions dans ce domaine



-



-



-



-



-



Conseil norvégien pour les réfugiés (NRC)



-



-



-



-



Première Urgence Internationale (PUI) Organisation internationale pour les migrations (OIM) OXFAM



-



-



-



Droit foncier (délimitation des terrains), Suivi des déplacements -



-



-



-



Cash for work



-



-



-



-



-



Distribution de vivres



-



-



-



-



Coopération internationale de l’amertume et la pêche (COOIAP) Agence d'Exécution des Travaux d'Intérêt Public (AGETIP) DanChurchAid (DCA) Conseil danois pour les réfugiés (DRC) Fondation Suisse de Déminage (FSD) Médecins Sans Frontières (MSF)



World Vision



-



-



Formation sur les principes humanitaires



-



-



Relève économique Distribution de vivres



-



-



Urbanisme



-



Abris



4.4. Stratégie d’intervention et de réponse dans les quartiers La stratégie d’intervention et de réponse des quartiers de Gbaya Ndombia I et II a été déterminée lors d’une discussion de type table ronde avec les autorités et les associations locales. Celle-ci incluait les chefs de quartiers, les conseillers de la mairie du 3ème arrondissement, les chefs et les représentants de groupes religieux, et des délégués des populations déplacées et retournées. D’après les besoins identifiés durant la collecte de données, les acteurs locaux ont été appelés à indiquer quelles interventions répondraient le mieux aux besoins des populations qu’ils représentent, et dans quels délais celles-ci seraient souhaitables. Les actions suivantes ont été identifiées:
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A court terme



A moyen terme



A long terme



Sécurité



Multiplication des patrouilles à pied MINUSCA, de jour et de nuit;



lnstallation de points de contrôle près de l’église Ndombia et du terrain de Bigao ;



Projets de sensibilisation et de déstigmatisation des anciens membres de groupes armés.



Patrouilles mixtes de la MINUSCA, de la police, des gendarmes et des FACA ;



Protection



Abris



Libération des points de services occupés par des groupes armés. Organisation d’activités mixtes.



Distribution de bâches24 ; Appui en droit foncier.



Eau et Assainissement



Santé



Éducation



Désencombrement et décontamination des puits d’eau.



Identification des centres de santé des quartiers voisins qui ont besoin de support et le type de support nécessaire. Formation pour 25 enseignants et 10 maitres parents qui enseignaient à l’école Koudouko.



Sécurité Alimentaire



Distribution de vivres.



Articles Non Alimentaires



Distribution de kits de cuisine.



Électrification pour l’installation de lampadaires; Désarmement des groupes armés. Création d’un comité mixte pour aborder les problèmes de cohésion sociale ; Formation en médiation et de sensibilisation pour les leaders communautaires. Provision de matériaux (briques, bois, toitures, etc.) pour la réparation et la reconstruction25. Vidange des collecteurs d’eau de Kokoro et Pinari ; Assistance pour le nettoyage/gestion des déchets.



Création d’un système pour des services plus abordables. Indentification de subventions pour les écoles de la région ; Recrutement et formation de nouveaux enseignants. Formations appropriées pour accroître la sécurité alimentaire.



Annexes    



Cartes 1-5: Quartiers du Bloc Sara Cartes 6-10: Quartier de la Cité Boeing Cartes 11-15: Quartier de Fondo Carte 16-20: Quartiers de Gbaya Ndombia



Dans l’idéal, avant la fin de la saison des pluies. Les habitants des quartiers souhaitaient faire les travaux eux-mêmes. 26 Comité d’assainissement communautaire. 24 25



Partenariat entre le CAC26 et une association experte en WASH pour une meilleure planification ; Réparation du réseau SODECA ; Installation de nouveaux kiosques bornes fontaines. Etablissement d’un centre de santé abordable à Gbaya Ndombia.
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Carte 1: Bloc Sara - Mouvements des populations selon les participants aux groupes de discussion
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Carte 2: Bloc Sara - Kiosques Bornes Fontaines utilisés par les quartiers ciblés
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Carte 3: Bloc Sara - Fréquentation des services en relation à la crise (Centres de santé)
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Carte 4: Bloc Sara - Fréquentation des services en relation à la crise (Écoles)
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Carte 5: Bloc Sara - Fréquentation des services en relation à la crise (Marchés)
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Carte 6: Cité Boeing - Mouvements des populations selon les participants aux groupes de discussion
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Carte 7: Cité Boeing - Kiosques Bornes Fontaines utilisés par les quartiers ciblés
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Carte 8: Cité Boeing - Fréquentation des services en relation à la crise (Centres de santé)
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Carte 9: Cité Boeing - Fréquentation des services en relation à la crise (Écoles)
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Carte 10: Cité Boeing - Fréquentation des services en relation à la crise (Marchés)



37



Bangui - Plan de réponse, mai 2017



Carte 11: Fondo - Mouvements des populations selon les participants aux groupes de discussion
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Carte 12: Fondo - Kiosques Bornes Fontaines utilisés par les quartiers ciblés
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Carte 13: Fondo - Fréquentation des services en relation à la crise (Centres de santé)
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Carte 14: Fondo - Fréquentation des services en relation à la crise (Écoles)
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Carte 15: Fondo - Fréquentation des services en relation à la crise (Marchés)
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Carte 16: Gbaya Ndombia - Mouvements des populations selon les participants aux groupes de discussion
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Carte 17: Gbaya Ndombia - Kiosques Bornes Fontaines utilisés par les quartiers ciblés
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Carte 18: Gbaya Ndombia - Fréquentation des services en relation à la crise (Centres de santé)
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Carte 19: Gbaya Ndombia - Fréquentation des services en relation à la crise (Écoles)
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Carte 20: Gbaya Ndombia - Fréquentation des services en relation à la crise (Marchés)
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